SEANCE DU 17 FEVRIER 2010
L'an deux mil dix, le 17 février à 20h le Conseil Municipal de la commune de Lavaveix les Mines, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la Présidence de Pierre Brignolas, Maire. 

Etaient Présents : Pierre BRIGNOLAS, Christian ALLEYRAT, Annie DEPATUREAUX, Georges DEPATUREAUX, Anne-Marie DUGRAINDELORGE, André GAUDOIN, Catherine LAGRANGE, Geneviève LEFEVRE, Patrice MEUNIER, Yvonne MIQUEL, Madeleine RANSIER, Daniel TINTANT, arrivé à 20H25 de M. Claude VERNEUIL.

Absent excusé : Gérard BIDET

Procuration : Monsieur Bidet a donné procuration à Monsieur Meunier.

Mme Madeleine Ransier a été élue secrétaire de séance.

Date de convocation du Conseil Municipal : 12.02.2010

L’ordre du jour :

· Vote du compte rendu de la réunion du 11 décembre 2009.

· Examen des propositions d’aménagement des deux bâtiments en présence de Monsieur Boris Bouchet.

· Dans le cadre de la formation qui débutera le 22 février, examen des conditions de mise à disposition des locaux et autres espaces aux formateurs.

· Bilan, commentaires et perspectives suite à la réunion du 21 janvier 2010.

· Examen des propositions de la société NELIOS SAS Groupe PRADAC d’installation d’une ferme photovoltaïque sur les espaces miniers - débats et décisions.

· Mise à disposition des ateliers à la Communauté de Communes.

· Examen des demandes en cours de subventions.

· Renouvellement contrats CAE et CDI à deux agents communaux.

· Questions diverses.

Le Maire ouvre la séance et remercie les personnes présentes.

Il propose de modifier l’ordre du jour afin d’examiner les propositions d’aménagement des deux bâtiments en présence de Monsieur Boris Bouchet.

Le conseil municipal accepte la modification de l’ordre du jour. 

Examen des propositions d’aménagement des deux bâtiments en présence de Monsieur Boris Bouchet

Monsieur le Maire remercie Monsieur Boris Bouchet pour son travail et lui donne la parole pour la présentation d’un type d’aménagement possible des 3 logements situés au 41 rue du centre et au 7 place de la République. 

Monsieur Bouchet présente le projet et explique que l’objectif du projet global est de construire, rénover ou réhabiliter des logements en s’engageant sur la voie du développement durable au travers de la qualité de vie proposée aux futurs habitants et au niveau de performance énergétique et de confort thermique élevés. Il souhaite atteindre le label bâtiment basse consommation (BBC). Les matériaux mis en œuvre seront naturels, locaux et respectueux de l’environnement.

La rénovation de la maison au 7 place de la république se trouve au cœur du projet d’aménagement.

Il est prévu la réhabilitation de l’existant et une extension par un corps de bâtiment. Un logement type 3 au rez-de-chaussée et accessible aux personnes à mobilité réduite. A l’étage un T2.

Au 41 rue du Centre, le projet assemble les 2 niveaux et propose un seul logement. La partie du bas présente une unité de vie pour personnes à mobilité réduite et l’espace de vie principale du logement faisant de cette maison un T4 de 98 m².

Monsieur Bouchet ayant terminé son exposé, prend note des observations des conseillers municipaux. Mme Lefèvre signale le problème d’ouverture des sanitaires, M.Alleyrat demande quel sera le type de chauffage qui sera mis en place. Mr Bouchet répond que le mode de chauffage sera pensé globalement sur l’ensemble du bâti. Concernant l’ouverture des sanitaires une modification sera faite. Monsieur le Maire remercie, Monsieur Boris Bouchet qui quitte la séance à 20h40.

Vote du compte rendu du 11 décembre.

Madame Dépatureaux donne lecture du compte rendu de la dernière séance du conseil municipal du 11/12/2009.Il est adopté à l’unanimité des membres présents.

Mise à disposition des locaux et autres espaces aux formateurs dans le cadre de la formation qui débutera le 22 février

Le Maire informe les Conseillers Municipaux des besoins en locaux des formateurs –SCOP Hanneman en particulier pour que puisse se dérouler la formation.

Il rappelle qu’un bureau est loué à la SCOP Hanneman depuis le 01/09/2009.

Il propose :

· la location d’un second bureau aux anciennes écoles pour un loyer d’un montant de 330 € mensuel

· la mise à disposition gratuite de l’aile gauche des ateliers pour permettre le déroulement de certains travaux pratiques à l’abri

· d’autoriser la SCOP Hanneman, dans le cadre des travaux pratiques, à construire avec les stagiaires un mur de pierres qui formera la clôture du jardin « Camelot »

Les matériaux nécessaires seront financés par la Commune.

Précisions apportées :

Eau et électricité seront à la charge de la SCOP Hanneman sur les deux sites. Une convention sera établie pour les consommations aux anciennes écoles et les compteurs eau, électricité du bâtiment Camelot seront mis au nom de la SCOP Hanneman.

Monsieur Dépatureaux Georges confirme les besoins en locaux et matériaux de la SCOP.

Un débat se met en place.

Les Conseillers Municipaux acceptent l’ensemble de ces propositions à l’unanimité.

Le Maire évoque la visite du Président du Conseil Régional le mercredi 10 février.


Il rappelle, plus particulièrement pour les Conseillers absents le jour de cette visite, que le Président a confirmé son attachement à voir se réaliser l’ensemble des travaux de réhabilitation du site minier.

Mise à disposition des ateliers à la Communauté de Communes.

Le Maire indique que la Communauté de Communes détient la compétence économique et qu’il sera rapidement nécessaire de mettre à sa disposition les ateliers (en totalité ou partie) sous une forme qui reste à préciser

Rappel effectué du financement de l’investissement :

Le montant de la première tranche des travaux s’élève à 600 000 € HT financée par 415 000 € de subventions Etat-Région-Département et 185 000 € d’autofinancement Intercommunalité et Commune.

Décision :

Les Conseillers Municipaux, à l’unanimité, acceptent le principe de cette mise à disposition des ateliers à l’intercommunalité.

Pôle Excellence Rurale :

Le Maire informe les Conseillers Municipaux qu’une réflexion se met en place sur le territoire de l’Arrondissement d’Aubusson pour élaborer une demande de Pôle d’Excellence Rural dans le domaine de l’Ecoconstruction.

Le Conseil Général serait chargé de porter ce dossier. 

Bilan, commentaires et perspectives suite à la réunion du 21 janvier 2010.

Le Maire confirme qu’une réunion publique présidée par Mr le Préfet visant à communiquer à la population le résultat des sondages 2008, les nouvelles cartes d’aléas et leurs conséquences, se déroulera fin Mars, début Avril.

Il indique que Monsieur le Sous-Préfet demande au Conseil Municipal d’accepter de participer, aux côtés des services de l’Etat, à la réflexion et à l’élaboration du Plan de Prévention des Risques Miniers.

Le Maire rappelle les critiques sévères et justifiées de tous sur ce lourd dossier riche en rebondissements qui placent élus et habitants dans une incertitude totale.

Décision :


Les Conseillers Municipaux acceptent à l’unanimité de participer à ces travaux pour défendre les intérêts des entreprises et des particuliers.

Examen des propositions de la société NELIOS SAS Groupe PRADAC d’installation d’une ferme photovoltaïque sur les espaces miniers - débats et décisions.

Monsieur le Maire expose le projet de ferme photovoltaïque sur le terril situé Route de Bourlat.

Il rappelle la proposition faite par Energie 21 concernant l’installation des panneaux solaires sur 100 socles en béton d’un poids de 20 Tonnes individuellement.


Les Services de la DRIRE ont émis une réserve sur cette proposition (en relation avec le type de travaux à effectuer et le poids des blocs).


Le projet présenté par la Société NELIOS semble beaucoup plus adapté au site porteur et les conditions financières plus intéressantes pour les Collectivités.


Des personnes s’opposent à ce projet qui pour son implantation oblige la destruction des végétaux présents sur le  terril (partie haute au moins).


Le Maire informe les Conseillers des visites individuelles effectuées avec Georges Dépatureaux aux habitants riverains du terril.


En résultat, seule une personne s’oppose au projet. Elle précise que cette opposition concerne seulement l’emplacement retenu.


La Société NELIOS souhaite, pour réaliser et financer les études de faisabilité du projet disposer d’un protocole d’accord par lequel la Commune s’engage à lui réserver l’exclusivité du projet ou autre projet semblable sous conditions.


- NELIOS s’engage à verser un loyer de 5 000 € ha soit 55 227 € à la Commune.


- NELIOS s’engage à régler annuellement, en complément du loyer versé aux collectivités Commune et Intercommunalité l’équivalent de la Taxe professionnelle ancienne formule sur la durée du bail.


Le Maire précise que ces importantes retombées financières permettront notamment pour partie, d’aménager l’environnement de proximité du projet.


Le Maire donne la parole aux Conseillers Municipaux :


Monsieur Patrice Meunier fait  remarquer que ce site aurait pu être aménagé en lieu touristique avec des sentiers pour permettre des randonnées.


Il précise également que ce projet aurait pu être mis à la connaissance de la population dans son ensemble pour permettre à chacun de s’exprimer.


Il conclue en précisant qu’il est favorable au projet.


Madame Geneviève Lefèvre indique qu’il n’était pas possible de communiquer en amont des études.


Madame Annie Dépatureaux souligne les besoins financiers de la Commune et la chance pour la collectivité de disposer d’un tel emplacement pour implanter les panneaux solaires. La recette qui en découlera évitera une augmentation trop importante des impôts.


Le Maire exprime des regrets face à cette opposition qui va  bien au-delà du projet débattu et communiqué à l’extérieur une image négative de notre Commune et de sa gestion.


Il souligne son souhait de travailler avec tout le monde pour rassembler les idées et faciliter l’émergence et la réalisation de nouvelles activités.


Décision :


Le Conseil Municipal par 13 voix et 1 abstention autorise le Maire à signer le protocole d’accord avec la Société NELIOS.

Examen des demandes de subventions.

Monsieur le Maire propose de reporter l’examen des dossiers à la séance budgétaire.

Renouvellement contrats CAE et CDI à deux agents communaux.

CAE

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 23 juillet 2009 autorisant le recrutement d’une personne pour effectuer le ménage des bâtiments communaux sous contrat d’accompagnement dans l’emploi d’une durée 26 heures par semaine, pour la période du 1er septembre 2009 au 28 février 2010.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de renouveler le contrat.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, accepte le renouvellement du contrat d’accompagnement d’une durée 26 heures et autorise Monsieur le Maire à signer la convention pour 26 heures par semaine pour une durée de 9 mois à partir du 01 mars 2010. 

CDI

Vu la délibération du 30 mars 2004 créant l’emploi d’adjoint administratif à temps non complet et fixant le niveau de recrutement, vu les précédents contrats à durée déterminée dont a bénéficié l’agent, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de renouveler le contrat sous forme de contrat à durée indéterminée.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal se prononce favorablement sur le renouvellement du contrat d’adjoint administratif 1ère classe en contrat à durée indéterminée d’une durée de 17h30 par semaine, à compter du 1er mai 2010 et charge Monsieur le Maire d’effectuer les démarches nécessaires.

Questions diverses.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la création d’une nouvelle association « Mieux vivre à Lavaveix-Les-Mines », il donne lecture de l’annonce parue au Journal Officiel du 30 janvier 2010. 

Il fait le constat de la naissance d’une association ambitieuse dans ses objectifs et prometteuse dans ses actions.

Il souligne fortement son souhait de ne pas voir se mettre en place une polémique chronique qui affaiblirait l’image de la Commune.

Madame Dugraindelorge rappelle le projet de la signalétique qui sera mise en place.

Concernant les travaux de la rue du Centre, 3 ou 4 propositions d’aménagement seront faites par le service de Direction Départementale des Territoires et une réunion sera mise en place avec les riverains. 

Monsieur Meunier demande la création d’une piste cyclable qui partirait des écoles jusqu’au bâtiment des galibots.

M. Gaudoin et Mme Dépatureaux informent que suite à la réunion du transport scolaire pour le collège d’Ahun la participation des communes va augmenter de 0.15 € par habitant.

Mme Lagrange signale le mauvais entretien du trottoir devant l’immeuble Gautherie durant la période de neige.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h20.

